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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA CULTURE ET DE 
L’ÉDUCATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DU 
NIGÉRIA 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République fédérale 
du Nigéria (ci-après dénommés les « Parties contractantes ») ;

Désireux de renforcer les liens d’amitié et d’entente entre leurs deux pays et de promouvoir et 
renforcer davantage leurs relations de coopération dans les domaines de la culture et des arts, du 
tourisme, de l’éducation, des questions relatives à la condition des femmes, du développement de 
la jeunesse, de l’industrie des contenus culturels et des sports ; 

Guidés par le principe de respect mutuel pour le patrimoine culturel et national de chacun ;
Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. Les Parties contractantes s’engagent à promouvoir l’entente entre leurs pays par le 
renforcement de la coopération entrant dans le champ du présent Accord.

2. Toutes les activités mises en œuvre par les Parties contractantes dans le cadre du présent 
Accord sont menées conformément aux lois et règlements respectifs des deux pays.

3. Les Parties contractantes mettent en place les conditions favorables pour faciliter la 
coopération lors de la mise en œuvre du présent Accord.

ARTICLE 2. LES DOMAINES DE LA CULTURE ET DES ARTS

Les Parties contractantes s’accordent mutuellement toutes les facilités nécessaires pour 
assurer une meilleure compréhension de leur culture et arts respectifs en :

a) organisant des programmes d’échange pour leurs groupes musicaux et troupes de théâtre, 
leurs artistes du spectacle et leurs musiciens ;

b) encourageant et organisant des concerts, des tournées de troupes et des conférences sur la 
culture et les arts dans le pays de l’une et l’autre Partie ;

c) organisant des expositions culturelles et artistiques dans le pays de l’une et l’autre Partie ;
d) encourageant la traduction et la publication d’œuvres littéraires d’exception dans le pays 

de chaque Partie ;
e) facilitant les échanges d’opinions, d’informations et de matériel s’agissant des antiquités, 

de l’histoire naturelle et des arts ;
f) encourageant et organisant l’échange de livres, périodiques, revues, journaux et autres 

publications entre les deux pays ;
g) promouvant la création et la gestion d’institutions culturelles dans le pays de chaque 

Partie ; 
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h) promouvant tout autre secteur de coopération dans les domaines de la culture et des arts 
dont les Parties contractantes peuvent convenir mutuellement.

ARTICLE 3. TOURISME

Les Parties contractantes encouragent la coopération entre leurs pays respectifs dans le 
domaine du tourisme par :

a) les échanges entre fonctionnaires, étudiants et chercheurs dans le domaine du tourisme et 
des voyages, ainsi que l’échange d’informations entre les associations touristiques ainsi que les 
institutions touristiques publiques et privées agréées ;

b) le renforcement des capacités des institutions touristiques publiques et privées en matière 
de formation des agents de tourisme ;

c) l’assistance au développement de produits pour répondre aux normes internationales ;
d) les campagnes conjointes de marketing et de promotion pour le tourisme national et 

international ;
e) l’échange d’informations et de procédures pour traiter des questions de protection de 

l’environnement relatives au développement du tourisme durable ;
f) l’échange d’informations concernant le tourisme, la recherche et la planification ; 
g) tout autre secteur de coopération dans le domaine du tourisme dont les Parties 

contractantes peuvent convenir mutuellement.

ARTICLE 4. ÉDUCATION

1. Les Parties contractantes mettent en place les programmes d’échange et de coopération 
suivants dans le domaine de l’éducation :

a) l’échange de visites et l’organisation de voyages d’études et de conférences données par 
des professeurs d’université, des maîtres de conférences, des techniciens, des enseignants, des 
experts et des chercheurs ;

b) l’octroi de bourses aux étudiants et diplômés pour étudier dans les établissements 
d’enseignement supérieur de l’une et l’autre Partie ainsi que dans d’autres établissements 
spécialisés ;

c) l’appui aux étudiants qui financent eux-mêmes leurs études pour étudier dans le pays de 
l’autre Partie ;

d) l’échange d’informations dans les domaines de l’éducation spécialisée et spécifique ; 
e) tout autre secteur de coopération dans le domaine de l’éducation dont les Parties 

contractantes peuvent convenir.
2. Les Parties contractantes s’efforcent de promouvoir l’échange d’informations et la 

coopération entre les institutions des deux pays pour établir les critères d’évaluation et les 
mécanismes d’assurance de la qualité des certificats, grades, diplômes et autres titres universitaires 
décernés par les établissements d’enseignement supérieur de chaque pays.

3. Les Parties contractantes échangent des statistiques et des informations sur l’éducation 
qui peuvent contribuer utilement au renforcement de l’éducation, et facilitent également 
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l’établissement de contacts directs et la coopération par la voie diplomatique entre les 
établissements d’enseignement supérieur des deux pays.

ARTICLE 5. QUESTIONS RELATIVES À LA CONDITION DES FEMMES ET À 
L’ÉPANOUISSEMENT DE LA JEUNESSE

Les Parties contractantes encouragent la coopération entre leurs pays sur les questions 
relatives à la condition des femmes et à l’épanouissement de la jeunesse grâce à :

a) des programmes de renforcement des capacités et de « formation des formateurs » pour 
les femmes, afin de soutenir les activités génératrices de revenus ;

b) des visites d’échange, des séjours en camping et des voyages éducatifs pour les jeunes et 
les enfants des deux pays, afin de permettre le partage d’idées et de favoriser la compréhension de 
la culture des deux pays ; 

c) tout autre secteur de coopération qui concerne les questions relatives à la condition des 
femmes et à l’épanouissement de la jeunesse dont les Parties contractantes peuvent convenir 
mutuellement.

ARTICLE 6. INDUSTRIE DES CONTENUS CULTURELS

Les Parties contractantes encouragent la coopération dans l’industrie des contenus culturels 
par :

a) les échanges et la participation à des projets et à des événements dans l’industrie des 
contenus culturels, notamment le cinéma, le secteur du multimédia et les jeux ;

b) l’échange de personnel dans l’industrie des contenus culturels, y compris les personnes 
qui travaillent dans le cinéma, le secteur multimédia et les jeux ;

c) le soutien aux programmes d’échange de formation pour les étudiants de l’industrie des 
contenus culturels, y compris ceux qui exercent dans les domaines du ’cinéma, du multimédia et 
des jeux ;

d) l’échange d’informations dans l’industrie des contenus culturels, notamment les 
informations qui concernent le cinéma, le secteur du multimédia et les jeux ; 

e) tout autre domaine de coopération dans l’industrie des contenus culturels dont les Parties 
contractantes peuvent convenir mutuellement.

ARTICLE 7. SPORTS

Les Parties contractantes favorisent la coopération dans le domaine des sports et encouragent 
les relations entre leurs autorités sportives, non seulement dans l’intérêt du développement des 
sports en général, mais aussi dans le but particulier d’organiser des compétitions sportives 
amicales entre les équipes et les organisations sportives concernées de leurs pays respectifs. La 
coopération comprend également :

a) l’échange d’informations dans le domaine de l’éducation sportive ;
b) l’échange d’idées dans le domaine de la gestion de l’information sportive ; 
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c) tout autre secteur de coopération dans le domaine des sports dont les Parties contractantes 
peuvent convenir mutuellement.

ARTICLE 8. MISE EN ŒUVRE

1. Les représentants des Parties contractantes respectent, dans le cadre du présent Accord, 
les lois et règlements du pays hôte lorsqu’ils participent aux programmes et projets organisés dans 
le cadre du présent Accord.

2. Les Parties contractantes signent, par voie de négociations mutuelles, des dispositions 
périodiques de mise en œuvre tous les deux ou trois ans. Ces négociations sont menées dans le 
cadre du présent Accord et ont lieu alternativement dans la capitale respective des deux pays.

3. Les dispositions financières liées à l’exécution du présent Accord sont fondées sur la 
réciprocité, sauf si une disposition spéciale en dispose autrement dans des cas particuliers.

4. Les Parties contractantes s’efforcent d’empêcher toute atteinte aux droits de propriété 
culturelle et intellectuelle de l’autre Partie.

ARTICLE 9. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Les Parties contractantes règlent tous les différends découlant de l’interprétation ou de 
l’application des dispositions du présent Accord par voie de consultation mutuelle.

ARTICLE 10. MODIFICATIONS

Le présent Accord peut être modifié sur accord écrit des Parties contractantes. Chacune des 
Parties contractantes peut proposer des modifications au présent Accord par la voie diplomatique.

ARTICLE 11. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se notifient, 
par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités juridiques internes nécessaires à cet 
effet.

ARTICLE 12. DURÉE ET DÉNONCIATION

Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans puis est renouvelé pour des 
périodes successives de cinq ans chacune, à moins que l’une des Parties contractantes ne notifie à 
l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer au moins six mois avant 
la date d’expiration de la période concernée.

ARTICLE 13. OBLIGATIONS NON EXPIRÉES ET EXISTANTES

À l’expiration ou à la dénonciation du présent Accord, ses dispositions et celles de toute 
convention ou de tout arrangement, contrat ou accord distinct conclu à cet égard continuent de 
régir toutes les obligations non expirées et existantes ou les projets commencés en vertu des 
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présentes. Ces obligations ou projets sont menés à leur terme, à moins que les Parties contractantes 
n’en conviennent autrement.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord.

FAIT en double exemplaire à Abuja, le 9 août 2012, en langues anglaise et coréenne, les deux 
textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République de Corée « 
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria :
[SIGNÉ]


